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ANALYSE DES INFORMATIONS RELATIVES À LA PARTICIPATION DE AMERICAN INDIAN LAW ALLIANCE DANS LE CADRE DU PROCESSUS DE PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
Ce document, établi par le Bureau de suivi des Sommets, a pour objet de fournir aux États membres de l’Organisation des États Américains des informations sur l’organisation de la société civile American Indian Law Alliance.
Les renseignements contenus dans le présent rapport font suite à la résolution CP/RES.759 “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains” et offrent un résumé des éléments de base et une liste des documents de référence présentés par American Indian Law Alliance, conformément aux dispositions des directives susmentionnées.

1. Contexte
American Indian Law Alliance a été fondée en 1989 à New York en réponse aux besoins de survie des autochtones américains.
American Indian Law Alliance est une organisation indépendante et non gouvernementale vouée à la protection des droits juridiques des autochtones américains, par le biais de programmes de services juridiques, par l’éducation, la culture, l’environnement et tout ce qui touche les thèmes ayant une influence sur la survie des autochtones américains.
Cette organisation a reçu des dons et des contributions de Bay Foundation, Public Welfare Foundation, Unitarian Universalist Veatch Program, New York Community Trust, Anglican Observer to United Nations, du Conseil national de Native American Ministries et de la Banque mondiale, notamment.
American Indian Law Alliance possède le statut consultatif accordé par le Conseil économique et social des Nations Unies. Cette organisation a soumis sa demande à l’OEA le 18 août 2003.

2. Nom, adresse et date de création de l’organisation
Nom:
American Indian Law Alliance
Adresse:
611 Broadway, Suite 632


New York, NY 10012


États-Unis d’Amérique
Téléphone:
212 477 9100

Télécopieur:
212 477 0004

Présidente:
Tonya Gonnella Frichner

Date de création:
1989

Courriel:
aila@ailanyc.org
Site Web:
www.ailanyc.org

3. Principaux domaines d’activités de l’organisation et leur rapport avec les activités de l’OEA

American Indian Law Alliance a pour objectif de favoriser le respect de la Déclaration universelle des droits de l’homme, en particulier en ce qui a trait aux droits juridiques des autochtones américains. Cet organisme tente également de répondre positivement à la lutte contre la pauvreté, la discrimination raciale et le chômage.
Ses activités principales sont les suivantes:

· Contribuer à la création d’un espace de dialogue entre les peuples autochtones américains, la communauté autochtone internationale, les organisations de la société civile et les gouvernements.
· Faire prendre conscience à la communauté internationale des besoins des peuples autochtones du Continent américain.
· Fournir des renseignements sur la population autochtone afin de faciliter sa participation et d’accroître la capacité de répondre à ses besoins.

4. Contributions de l’organisation aux activités de l’OEA:

American Indian Law Alliance vise la protection des droits juridiques des autochtones et la promotion de programmes dans les domaines du droit, de l’éducation, de la culture et de l’environnement répondant aux besoins de la communauté autochtone.
American Indian Law Alliance vise à encourager une participation plus importante de la population autochtone à la société en offrant un accès adéquat à l’éducation, aux services de santé et à la formation professionnelle dans le but d’améliorer sa qualité de vie. Cette organisation estime que ses contributions peuvent être orientées vers les objectifs suivants: 

· L’échange d’information entre les leaders ou représentants autochtones et les diverses organisations qui militent en faveur des droits des peuples autochtones.
· La conception et l’exécution de programmes d’éducation dans le domaine juridique à l’intention de la communauté autochtone dans le but de lui donner les outils nécessaires à sa participation à la société.
· Le renforcement d’alliances entre les organisations non gouvernementales et les organisations internationales qui travaillent à la promotion et à la protection des droits des peuples autochtones.
5. Domaines d’intervention de l’OEA auxquels l’organisation peut apporter un appui:

American Indian Law Alliance s’engage à appuyer les activités de l’OEA liées aux populations autochtones, dans le but de contribuer à la promotion et à la défense de ces populations, de la façon suivante:

· Contribuer aux travaux de l’OEA et des États membres relativement à la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones.
· Appuyer les travaux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) afin de promouvoir et de protéger les droits des peuples autochtones.
· Appuyer les activités menées par l’OEA dans le domaine de l’éducation visant à accroître la participation des populations ou des communautés autochtones à la société.
· Coopérer avec l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) et avec les organisations régionales et internationales et non gouvernementales pour encourager et mettre sur pied des initiatives destinées à améliorer la qualité de vie des autochtones américains dans les domaines de la santé, l’éducation, la culture et les services juridiques.
6. Documents soumis à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général 

· Statuts 

· Certificat de création
· Rapport annuel pour 2002

· Rapport financier pour 2002 certifié par Savastano, Haufman & Co.
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